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I. Normes de référence 
 

A. Constitution du 4 octobre 1958 
 

- Article 34 
(…) 

La loi détermine les principes fondamentaux : 

(…) 

- - de la préservation de l'environnement ; 

(…) 

 

- Article 37 
Les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire. 

Les textes de forme législative intervenus en ces matières peuvent être modifiés par décrets pris après 
avis du Conseil d'Etat. Ceux de ces textes qui interviendraient après l'entrée en vigueur de la 
présente Constitution ne pourront être modifiés par décret que si le Conseil Constitutionnel a 
déclaré qu'ils ont un caractère réglementaire en vertu de l'alinéa précédent. 

 

 

B. Charte de l'environnement de 2004 
 

- Article 7 
Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux 
informations relatives à l'environnement détenues par les autorités publiques et de participer à 
l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement. 
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II. Législation 
 

Texte concerné par la demande de déclassement 

� Loi n° 2006-686 du 13 juin 2006 relative à la transparence et à la sécurité en 
matière nucléaire 

Titre III : L'information du public en matière de sécurité nucléaire 

Chapitre III : Le Haut Comité pour la transparence et l'information sur la sécurité nucléaire 

- Article 23 
Il est créé un Haut Comité pour la transparence et l'information sur la sécurité nucléaire. 

Il est composé de membres nommés pour six ans par décret, au nombre de quatre pour les 
parlementaires et de cinq au titre de chacune des autres catégories, ainsi répartis : 

1° Deux députés désignés par l'Assemblée nationale et deux sénateurs désignés par le Sénat ; 

2° Des représentants des commissions locales d'information ; 

3° Des représentants d'associations de protection de l'environnement et d'associations mentionnées 
à l'article L. 1114-1 du code de la santé publique ; 

4° Des représentants des personnes responsables d'activités nucléaires ; 

5° Des représentants d'organisations syndicales de salariés représentatives ; 

6° Des personnalités choisies en raison de leur compétence scientifique, technique, économique ou 
sociale, ou en matière d'information et de communication, dont trois désignées par l'Office 
parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et technologiques, une par l'Académie des 
sciences et une par l'Académie des sciences morales et politiques ; 

7° Des représentants de l'Autorité de sûreté nucléaire, des services de l'Etat concernés et de 
l'Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire. 

Le président du haut comité est nommé par décret parmi les parlementaires, les représentants des 
commissions locales d'information et les personnalités choisies en raison de leur compétence qui en 
sont membres. 

 

- Article 24 
Le Haut Comité pour la transparence et l'information sur la sécurité nucléaire est une instance 
d'information, de concertation et de débat sur les risques liés aux activités nucléaires et l'impact de ces 
activités sur la santé des personnes, sur l'environnement et sur la sécurité nucléaire. A ce titre, il peut 
émettre un avis sur toute question dans ces domaines, ainsi que sur les contrôles et l'information qui 
s'y rapportent. Il peut également se saisir de toute question relative à l'accessibilité de l'information en 
matière de sécurité nucléaire et proposer toute mesure de nature à garantir ou à améliorer la 
transparence en matière nucléaire. 

Le haut comité peut être saisi par les ministres chargés de la sûreté nucléaire, par les présidents des 
commissions compétentes de l'Assemblée nationale et du Sénat, par le président de l'Office 
parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et technologiques, par les présidents des 
commissions locales d'information ou par les exploitants d'installations nucléaires de base sur toute 
question relative à l'information concernant la sécurité nucléaire et son contrôle. 
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III. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

- Décision n° 59-1 L du 27 novembre 1959 - 
Nature juridique de l'article 2, alinéa 3 de l'ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 
relative à l'organisation des transports de voyageurs dans la région parisienne 
1. Considérant que l'article 34 de la Constitution a réservé à la loi la fixation des règles concernant la 
création de catégories d'établissements publics ; 

2. Considérant que la Régie autonome des Transports parisiens constitue une catégorie particulière 
d'établissement public sans équivalent sur le plan national, qu'au nombre des règles qui régissent cet 
établissement et qui sont du domaine de la loi en vertu des dispositions ci-dessus rappelées doit être 
comprise celle prévoyant la présence de représentants des collectivités locales au sein du Conseil 
d'administration ; 

3. Considérant toutefois que le nombre total des membres de ce Conseil et celui des représentants 
des collectivités locales qui en font partie n'est pas, dans les circonstances de l'espèce, un élément 
déterminant de la règle visée à l'alinéa précédent, que dès lors et en tant qu'il fixe ces nombres, 
l'alinéa 3 de l'article 2 de l'ordonnance du 7 janvier 1959 n'est pas du domaine de la loi ; 

 

- Décision n° 67-47 L du 12 décembre 1967, cons. 4 - 
Nature juridique de certaines dispositions de l'article 1er de l'ordonnance n° 59-151 du 7 
janvier 1959 relative à l'organisation des transports de voyageurs dans la région 
parisienne 
4. Considérant, au contraire, que ne présentent pas le caractère de règles constitutives ni, par suite, le 
caractère législatif : 

1° Les dispositions contenues dans le deuxième alinéa (2e et 3e phrases) du même article, relatif à 
l'établissement et à la coordination des plans d'investissement ainsi qu'aux conventions que le Syndicat 
peut être appelé à passer avec les exploitants, lesdites dispositions n'ayant trait qu'à des modalités 
d'exécution de la mission confiée à cet organisme dans l'organisation générale des transports en 
commun de voyageurs dans la région parisienne ; 

2° Les dispositions contenues au quatrième alinéa du même article, en tant qu'elles fixent à trois le 
nombre des représentants de l'Etat et celui des représentants des collectivités locales intéressées 
au conseil d'administration du Syndicat des transports parisiens, le nombre de ces représentants 
ne pouvant, en dehors du principe de la parité, être regardé comme relevant d'une des règles 
constitutives de la création de cet établissement ; 

 

- Décision n° 76-93 L du 6 octobre 1976, cons. 3 - 
Nature juridique de certains textes relatifs à l'administration communale 
3. Considérant que les dispositions de l'article 22 de la loi n° 72-658 du 13 juillet 1972 rappelées ci-
dessus ont pour objet de donner la majorité au sein du conseil d'administration, et à parité entre eux, 
aux représentants élus, d'une part, « des communes et des établissements publics intéressés », d'autre 
part, « des personnels intéressés », qu'à ce titre, elles sont une règle constitutive du centre de formation 
des personnels communaux et, dès lors, relèvent de la compétence du législateur ; qu'en revanche, 
elles sont de nature réglementaire en tant qu'elles fixent, par catégorie, le nombre des membres 
du conseil d'administration et désignent les ministres représentés audit conseil ; 
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- Décision n° 2005-198 L du 3 mars 2005, cons. 3 - 
Nature juridique de dispositions du code des juridictions financières 
3. Considérant, en premier lieu, qu'il appartient au pouvoir réglementaire, dans le respect du 
principe de mixité posé par la loi, de déterminer le nombre des membres du Conseil d'Etat et de 
la Cour des comptes composant la Cour de discipline budgétaire et financière ; que relèvent 
également du domaine réglementaire les dispositions qui traitent de la suppléance de la présidence de 
la juridiction, de son siège et de la situation administrative de ses membres ; qu'il en va de même des 
dispositions relatives au choix et au mode de nomination des commissaires du Gouvernement, des 
rapporteurs et du greffier, lesquels n'appartiennent pas à la formation de jugement ; 

 

- Décision n° 2008- 564 DC du 19 juin 2008, cons. 48 à 50 et 57 - 
Loi relative aux organismes génétiquement modifiés 
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de l'article 7 de la Charte de l'environnement :  

48. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Charte de l'environnement : « Toute personne a le 
droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à 
l'environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions 
publiques ayant une incidence sur l'environnement » ;  

49. Considérant que ces dispositions, comme l'ensemble des droits et devoirs définis dans la Charte de 
l'environnement, ont valeur constitutionnelle ; qu'il ressort de leurs termes mêmes qu'il n'appartient 
qu'au législateur de préciser « les conditions et les limites » dans lesquelles doit s'exercer le droit 
de toute personne à accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par les 
autorités publiques ; que ne relèvent du pouvoir réglementaire que les mesures d'application des 
conditions et limites fixées par le législateur ;  

50. Considérant que les avis du Haut conseil des biotechnologies sur chaque demande d'autorisation en 
vue de la dissémination d'organismes génétiquement modifiés sont publics, conformément aux articles 
L. 531-3 et L. 531-4 du code de l'environnement ; que le registre national indiquant la nature et la 
localisation des parcelles culturales d'organismes génétiquement modifiés est accessible au public ; 
que, par suite, en ne prévoyant pas que ce registre devrait comporter les informations relatives aux 
études et tests préalablement réalisés sur les organismes génétiquement modifiés autorisés, le 
législateur n'a pas dénaturé le principe du droit à l'information qu'il lui appartient de mettre en œuvre ;  

(…) 

. En ce qui concerne le grief tiré de l'incompétence négative :  

(…) 

57. Considérant qu'en se bornant à renvoyer de manière générale au pouvoir réglementaire le soin de 
fixer la liste des informations qui ne peuvent en aucun cas demeurer confidentielles, le législateur a, eu 
égard à l'atteinte portée aux secrets protégés, méconnu l'étendue de sa compétence ; que, dès lors, le 
renvoi au décret en Conseil d'État opéré par le troisième alinéa de l'article L. 532-4-1 et le second 
alinéa du II de l'article L. 535-3 , tels qu'ils résultent des neuvième et treizième alinéas de l'article 11 
de la loi déférée, est contraire à la Constitution ; 
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